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RÉSUMÉ : 

 

Cet article présente les premiers résultats d’une analyse 
statistique des liens capitalistiques des grandes 
entreprises de défense européennes et américaines. 
Cette approche, centrée sur les actionnaires et les filiales 
de ces entreprises, permet de questionner la profondeur 
du lien national (entreprise et pays d’origine) et la densité 
des coopérations capitalistiques existantes en Europe, 
ainsi qu’avec le reste du monde, notamment les États-
Unis. L’information sur les liens capitalistiques des 
entreprises de défense est difficile à obtenir et des 
précautions dans l’interprétation des résultats doivent être 
prises.  
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Hélène MASSON 

 

 
Le niveau de mobilité internationale des capitaux 

a changé considérablement depuis un siècle et 
demi. Élevée au cours de la période de l’étalon-
or, la mobilité des capitaux a été beaucoup plus 
faible pendant la période de Bretton-woods et 
s’est considérablement accélérée ces dernières 
années (Hogendorn et al. 1998) en raison 
notamment des modifications de la législation sur 
les IDE (voir Globerman 1988 ou Wehrlé et al 
2016)) et d’une vision plus positive (Markusen et 
al. 1999). Les prises de participations étrangères 
dans les entreprises ont donc augmenté. En 
France, le Livre blanc de l'Ansa (Association 
nationale des sociétés par actions) relevait ainsi 
récemment que, « les investisseurs non-résidents 
sont devenus le premier groupe d'actionnaires de 
sociétés cotées. Ils détiennent environ 40 % de la 
capitalisation boursière ». 

 
Ces chiffres qui concernent la France ne 
distinguent pas les entreprises de défense et les 
entreprises civiles. A notre connaissance aucune 
étude statistique sur la nationalité des 
actionnaires dans les entreprises défense n’a été 
réalisée.  
 
Pourtant les prises de participations dans les 
entreprises civiles et défense pourraient différer.  

 
Les entreprises de défense sont stratégiques sur 
le plan militaire et économique (voir Livre Blanc). 
Depuis quelques années la prise de participation 
dans certains secteurs stratégiques est de plus en  
 

 
plus questionnée et la plupart des pays ont 
introduit des mécanismes d’études et 
d’interdiction pour les prises de participations 
étrangères dans les domaines touchant la 
sécurité nationale (voir Shima, Y. 2015 ou 
Wehrlé, F. and J. Pohl 2016). 

 
Aussi, cet article présente les premiers résultats 
d’une analyse statistique sur la nationalité des 
actionnaires des grandes entreprises de 
défense européennes (Allemagne, Espagne, 
France, Italie, Royaume-Uni et Suède) et 
américaines. Ce travail permet de questionner la 
profondeur du lien national (entreprise et pays 
d’origine) et la densité des coopérations 
capitalistiques existantes en Europe, ainsi 
qu’avec le reste du monde, notamment les États-
Unis. 
 
 

 
 

La littérature sur les structures capitalistiques 
est très développée en finance ou en économie 
internationale mais très peu de travaux portent 
sur le caractère stratégique de la propriété ou 
les domaines touchant à la défense et la 
sécurité nationale. 

 

 

 Deux littératures séparées 

 

En finance la littérature sur les structures 
capitalistiques s’est d’abord surtout centrée sur 
l’analyse des relations entre le manager et les 
actionnaires, en postulant que les structures de 
propriété étaient dispersées (Berle et Means 
1932, Baumol 1959, Marris 1964, Penrose 
1959, et Williamson 1964, ainsi que Galbraith’s 
1967, Jensen et Meckling 1976 ou Grossman 
et Hart 1980).  

 

D’autres auteurs ont ensuite montré que cette 
image n’était pas forcément adaptée et que 
dans beaucoup de pays la propriété était 
concentrée (Eisenberg 1976, Demsetz 1983, 
Demsetz et Lehn 1985, Shleifer et Vishny  

ANALYSE STATISTIQUE DES 
LIENS CAPITALISTIQUES DES 
GRANDES ENTREPRISES DE 
DEFENSE EUROPEENNES ET 

AMERICAINES 
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Demsetz et Lehn 1985, Shleifer et Vishny 1986, 
et Morck, Shleifer et Vishny 1988, Holderness et 
Sheehan 1988, La Porta et al. 1998). L’analyse du 
type d’actionnaire et des conséquences a repris 
de l’importance mais cette littérature ne s’est pas 
trop attardée sur la nationalité des actionnaires. 
La Porta et al 1999 mettent l’accent sur 
l’importance du type d’actionnaire mais ils 
n’étudient pas la nationalité et excluent de leur 
échantillon les firmes sous contrôle étrangers. 

 

En économie internationale, il existe également 
une littérature importante sur les structures 
capitalistiques et les prises de participation mais 
comme le notent Foley et al 2015 jusqu'à 
récemment, les analyses en économie 
internationale et celle en finance d'entreprise ont 
évolué séparément. La plupart des articles 
renvoient une image très positive des IDE. (voir 
Bénassy-Quéré et al 2007).  

 

Les IDE permettraient aux multinationales 
d’exploiter leurs avantages spécifiques en les 
transférant de façon interne à travers les 
frontières (Bellak 2004, Markusen 1995, Dunning 
1977). L’incitation à internaliser ces avantages 
vient de la présence d’imperfections de marché.  

 

La mobilité vient de la nature intangible et du 
faible coût marginal quand cet avantage est utilisé 
dans une filiale étrangère (Markusen et al. 2008). 
L’avantage spécifique peut exister avant la 
localisation à l’étranger mais il peut également 
découler du choix d’implantation (via la prise de 
participation).  

 

 Un renouveau pour l’étude des 

intérêts stratégiques 

 
 

Quelques articles s’interrogent toutefois sur les 
bienfaits des prises de participations étrangères.  
 
Durant la majeure partie des trente dernières 
années, le Royaume-Uni a reçu les stocks les plus 
importants d'IDE entrant dans le l'UE venant 
notamment d’investisseurs nord-américains et  
 
 

 

Aux États-Unis, Hemphill (2007) montre qu’à la 
fin des années 1980, en raison des 
préoccupations soulevées par les acquisitions 
étrangères de certaines catégories 
d'entreprises américaines, le Congrès 
américain a adopté l'amendement Exon-Florio. 
Cette disposition accorde au président 
américain l'autorité de bloquer les acquisitions 
étrangères, fusions ou acquisitions 
d'entreprises américaines qui menacent la 
sécurité nationale. Zhang et al. (2014) 
expliquent d’ailleurs en partie l’intérêt croissant 
des entreprises chinoises à s'implanter en 
Europe par l’attitude plus indulgente des pays 
européens par rapport aux États-Unis, où 
certaines acquisitions ont été abandonnées 
quand elles ont rencontré une opposition 
politique fondée sur des préoccupations de 
sécurité. 

 
En France, Belin et al. (2008) dans une étude 
réalisée pour le Ministère de la défense 
montrent que les PME innovantes de défense 
sont des cibles de choix. Elles ont ainsi plus 
souvent que d’autres PME un actionnaire 
étranger dans leur capital. Au Canada, 
Beaudry et al. (2011) trouvent que dans le 
domaine des nanotechnologies, la majorité des 
fruits des innovations réalisées par les 
canadiens quitte le pays. La moitié des brevets 
déposés par des canadiens sont ainsi détenu 
par des ayant-droits étrangers dont une 
majorité d’entreprises privées.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

La majorité du fruit du travail des inventeurs 
stars est également réalisé pour des 
entreprises étrangères. Plusieurs articles 
s’intéressent spécifiquement aux 
investissements chinois qui ont 
considérablement augmenté ces dernières 
années. (voir Kolstad et al. 2012 pour un 
bilan). 

asiatiques (Dimitropoulou et al. 2013). Dès 
20051, Braddon et al. à partir d’étude de cas 
mettent en avant l’importance des actionnaires 
étrangers dans les entreprises de défense 
anglaises. Ils constatent que bon nombre des 
plus grands fournisseurs du gouvernement 
britannique sont détenus ou contrôlés par des 
intérêts étrangers notamment américains.  
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bilan). Kolstad et al. (2012) montrent ainsi que les 
IDE chinois à l'étranger sont attirés par les grands 
marchés et par les pays qui combinent des 
ressources importantes et des institutions peu 
efficaces.  

 
 

 
 
 
 

 
 
Au niveau théorique, Al Azzawi (2012) 
développe un modèle qui montre que les 
suiveurs technologiques ont beaucoup à 
gagner des retombées de la FDI, tandis que 
ceux des économies les plus avancées 
technologiquement devront peser 
soigneusement les coûts et les avantages des 
IDE. 
 
 
Mise à part l’étude de cas de Braddon et al. 
(2005) sur le Royaume-Uni, aucune étude 
n’analyse les structures capitalistiques des 
entreprises de défense et nous ne disposons 
pas non plus dans ce domaine de comparaison 
internationale. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
Nous avons donc cherché à analyser la 

nationalité des actionnaires des grandes 
entreprises de défense européennes et 
américaines. L'échantillon est constitué de 29 
entreprises européennes (fournisseurs 
majeurs et entreprises pivot des BITD des 
principaux États producteurs européens : 
Allemagne, Espagne, France, Italie, Royaume-
Uni et Suède) et de 34 entreprises 
américaines, cotées et non cotées.  
 
L’information sur les liens capitalistiques des 
entreprises de défense est difficile à obtenir et 
des précautions dans l’interprétation des 
résultats doivent être prises.  
 
  

Pays Nbr. Entr Noms de l'entreprise 

Allemagne 6 
Atlas Elektronik; Diehl 
Defence; MTU Aero; OHB SE; 
Rheinmetall Group et TKMS 

Espagne 2 Indra Sistemas et Navantia 

France 5 
Naval Group; GIMD; RTD; 
Safran et Thales 

Italie 3 
Elettronica; Fincantieri et 
Leonardo 

Europe 3 
Airbus Group; KNDS (KMW + 
Nexter Defense) et MBDA 

Royaume-Uni 9 

Babcock International; BAE 
Systems; Cobham; GKN PLC; 
Meggitt; Qinetiq Group; Rolls-
Royce; Serco Group et Ultra 
Electronics 

Suède 1 Saab 

USA 34 

Boeing company; Fluor; 
AECOM; Textron; Harris; 
Huntington Ingalls Industries; 
Oshkosh; Booz Allen Hamilton; 
Rockwell collins; Leidos; 
CSRA; United Technologies; 
CACI International; Orbital 
ATK; Curtiss-Wright; General 
Atomics; Aerojet Rocketdyne; 
Day & Zimmermann Group; 
Mantech International; Engility; 
Vectrus; Moog; Lockheed 
Martin; Dyncorp International; 
AAR Corp; Cubic; Viasat; 
Vencore; Honeywell 
International; General 
Dynamics; Bechtel Group; L-3 
C ommunications; Northrop 
Grumman et Raytheon 

 
 
 
 
 

Panel d’entreprises de défense 
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 Profil actionnarial : un lien national 

distendu mais toujours substantiel 

 

En comparant la nationalité des actionnaires des 
entreprises européennes de notre panel, il 
apparaît qu’en Suède (84,1%), en Espagne 
(78,2%) et en France (63,4%), le lien national 
demeure fort. Le groupe suédois Saab, qui 
concentre la majorité des compétences 
industrielles et technologiques nationales de 
défense, est ainsi détenu à 84,1% par des 
actionnaires suédois, aux premiers rangs 
desquels Investor AB et Wallenberg Foundations, 
tous deux émanations de la famille Wallenberg.  

Bien qu’en voie de diminution ces dernières 
années, le niveau substantiel des participations 
publiques dans le capital des entreprises de 
défense explique l’importance du lien national en 
Espagne (Navantia et Indra Sistemas) et en 
France (Naval Group, Thales, Safran, 
KNDS/Nexter). Pour ce dernier pays, les 
participations croisées entre groupes de défense 
représentent un second facteur explicatif. De plus, 
si les entreprises françaises Naval Group et 
Dassault Aviation se caractérisent par un lien 
national proche des 100%, la situation est 
différente pour Thales et Safran avec une part 
d’actionnaires nationaux respectivement de 51% 

et 26% (i.e. hors flottant).   

 

différente pour Thales et Safran avec une part 
d’actionnaires nationaux respectivement de 
51% 

 

Dans un second cercle figurent l’Allemagne 
(45,5%) et l’Italie (38,4%). Le capital des 
entreprises pivots de la BITD allemande reste 
majoritairement détenu par des actionnaires 
nationaux (institutions financières, sociétés, 
fonds, et importance de l’actionnariat familial) 
en dépit d’une réduction de cette part au cours 
des dernières années. En Italie, si le lien 
national est dominant du côté du groupe naval 
Fincantieri (72%, essentiellement des 
participations publiques) et de l’électronicien 
Elettronica (67% détenus par la Famille Benigni 
et Leonardo), il est beaucoup plus réduit pour 
le premier groupe de défense italien, Leonardo 
(ex-Finmeccanica) avec 32% (participations 
publiques). Toutefois, ce résultat doit être 
nuancé en raison de la cotation du groupe et 
de l’importance du flottant (nationalité des 
actionnaires non connue). 

 

 

 

 

 Nationalité des actionnaires 

Entreprises All. Esp. Fr. Ita. RU Suède 
Autres 
Europe 

États-Unis 
Autres 
Monde 

Autres1 Total 

Allemagne 45,5% 0% 0,3% 0,0% 4,5% 0% 0,2% 4% 0,3% 45,3% 100% 

Espagne 0% 78,2% 0% 0% 5,6% 0% 2,3% 7,5% 0,7% 5,6% 100% 

France 0% 2,1% 63,4% 0% 0,5% 0% 0% 4% 0% 30% 100% 

Italie 0% 0% 1% 38,4% 5,1% 0% 1,7% 5,9% 1,9% 46% 100% 

Royaume-Uni 0,2% 0,4% 0,0% 0,0% 9,7% 0,0% 0,7% 5% 0,5% 84% 100% 

Suède 0% 0% 0,8% 0% 0% 84,1% 0,8% 1,1% 2,1% 11,1% 100% 

Airbus Group, 

MBDA et KNDS 
11,6% 3,1% 11,6% 4,6% 9,6% 0% 8,3% 5,7% 0,0% 45,4% 100% 

Total non pondéré (UE)1 8,2% 12% 11% 6,1% 5% 12% 2% 4,7% 0,8% 38,2% 100% 

Total pondéré (UE)1 5,3% 2,2% 15% 4,8% 6,9% 0,5% 2,1% 4,8% 0,4% 58,1% 100% 

États-Unis 0,8% 0% 1% 0,1% 1,7% 0,1% 2,3% 54,4% 5,2% 34,4% 100% 

1 Pourcentage des actions pour lesquelles nous ne disposons pas de la nationalité de l’actionnaire et qui représente le plus souvent le capital 

flottant des entreprises 

Nationalité des actionnaires des entreprises de défense 
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Au Royaume-Uni, la totalité des entreprises de 
défense étudiées est cotée en bourse et une 
partie très importante du capital est au flottant 
(83,5%).   

 

Dans ce contexte, le lien national identifiable (hors 
flottant) apparaît très réduit (9,7%) et l’influence 
du marché déterminante. Ce résultat s’explique 
principalement par l’actionnariat du groupe BAE 
Systems, premier fournisseur du MoD et premier 
groupe de défense en Europe, tout en concernant 
également les autres entreprises britanniques du 
panel (Babcock, Rolls Royce, Serco Group, Qinet 
iQ, Meggitt, GKN et Ultra Electronics). 

 

 Liens d’actionnariat entre États 

étudiés : globalement faibles, et concentrés 

sur Airbus Group, MBDA et KNDS 

 

  L’analyse de la présence au capital 
d’actionnaires ressortissants des États européens 
étudiés (participations dans les entreprises des 
autres pays de la zone) montre que les liens 
d’actionnariat sont concentrés sur trois 
entreprises -Airbus Group, le missilier MBDA et la 
holding franco-allemande KNDS (résultat de 
l’alliance de Nexter et de KMW dans le domaine 
terrestre).  

Pour le reste du panel, il apparaît que les capitaux 
suédois, allemands et italiens sont quasi 
inexistants dans l’actionnariat des entreprises des 
autres pays, les capitaux français et espagnols 
marginaux. Dans cet ensemble, le Royaume-Uni 
fait figure d’exception, avec des participations 
capitalistiques dans les entreprises de défense 
allemandes (4,5%), espagnoles (5,6%) et 
italiennes (5,1%). 

 

 Europe / États-Unis : une situation 

asymétrique, une présence importante des 

fonds d’investissements américains  

 

Il n’est pas toujours aisé d’identifier l’actionnariat  

                                                
1 Le Royaume-Uni, la France, l’Allemagne, l’Italie et la Suède ont des 
taux de participation faible avec respectivement 1,7%, 1%, 0,8%, 0,1% 

et 0,1% du capital des entreprises de défense sélectionnées. 

 

 

américain dans les entreprises européennes 
de défense. La communication des entreprises 
sur ce sujet est limitée, mais surtout cet 
actionnariat passe souvent par les fonds 
d’investissement qui interviennent sur les 
actions cotées au flottant sur le marché. A partir 
des données disponibles, un premier constat 
s’impose, l’actionnariat américain figure en 
deuxième place en Espagne (7,5%), en Italie 
(5,9%), au Royaume-Uni (5%) et en France 
(4%). En Allemagne, il se situe en troisième 
position derrière l’actionnariat national et 
britannique. La Suède, représentée ici 
uniquement par le groupe SAAB, apparaît 
comme moins reliée à l’actionnariat américain 
(1,1%). 

Si l’analyse des participations totales reste 
délicate en raison de la présence de doubles 
comptes, elle permet de mettre en évidence la 
présence de fonds d’investissement 
américains dans le capital flottant des 
entreprises européennes cotées sur le marché 
financier. Tel est le cas pour l’ensemble des 
entreprises britanniques de notre panel. Sont 
également concernés l’italien Leonardo, les 
français Thales et Safran, l’allemand 
Rheinmetall, l’espagnol Indra Sistemas, et 
Airbus Group. Citons parmi les fonds 
américains les plus actifs Capital Group Co, 
Blackrock Inc, Franklin Resources Inc, 
Vanguard Group Inc, State Street Corp, 
Ameriprise Financial Inc, Capital group 
International et JP Morgan. 

A contrario, les entreprises de défense 
américaines de notre panel comptent une 
présence très faible d’actionnaires 
ressortissants des États européens étudiés 
(entre 0,1 et 2%)1. La situation est clairement 
asymétrique. Le capital des entreprises de 
défense américaines étudiées se caractérise 
en effet par une présence majoritaire 
d’actionnaires nationaux (54,4%), souvent les 
fonds d’investissement cités précédemment, 
devant le capital flottant (34,4%), l’actionnariat 
« Autres Monde » (5,2%) ou « Autres Europe » 
(2,3%).  
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Ces premiers résultats démontrent qu’il pourrait 
être pertinent de développer des fonds 
d’investissement, publics ou privés, au niveau des 
pays européens pour rééquilibrer l’actionnariat 
américain. La plupart des pays européens se sont 
en effet rapprochés du modèle anglo-saxon, en 
développant le financement des entreprises par le 
marché sans développer en parallèle, avec autant 
d’importance, les véhicules de financement. 

 

 Des explications macro et micro 

économiques  

 

Ces résultats ne s’expliquent pas uniquement 
par des raisons macroéconomiques (importance 
des IDE dans le pays, type de financement 
national, législation…), les caractéristiques 
spécifiques des entreprises de défense doivent 
être considérées. 

L’intensité du stock d’IDE entrant dans chaque 
pays permet uniquement de comprendre en partie 
le taux de participation étrangère au Royaume-
Uni et en Suède (le premier est le pays européen 
avec le plus de stocks d’IDE entrants et le second, 
le pays où il y en a le moins). Elle n’explique pas 
les taux de participations étrangères dans les 
entreprises défense des autres pays. Les États-
Unis sont ainsi un des pays qui reçoit le plus d’IDE 
alors que l’actionnariat des entreprises de 
défense est majoritairement national. De même, 
l’Italie qui reçoit relativement peu d’IDE (moins 
que la France ou l’Espagne) affichent un taux 
d’actionnaires étrangers important. 

Nous ne disposons pas d’indicateur sur 
l’ouverture des réglementations dans le domaine 
de la défense mais tous domaines confondus les 
États-Unis semblent avoir la politique la plus 
restrictive concernant les IDE dans notre 
échantillon. Si la réglementation peut permettre 
de comprendre les différences entre les pays 
Européens et les États-Unis, elle n’explique pas 
en revanche les différences entre les pays 
européens. 

 

 

 

 

 

 

Ces résultats doivent aussi s’analyser à partir 
d’éléments plus micro-économiques et des 
spécificités de ces entreprises. Les 
investissements étrangers se concentrent en 
effet sur des entreprises possédant certaines 
caractéristiques. Selon Markusen (1995, 
p172), les multinationales sont importantes 
dans les industries avec certaines 
caractéristiques : un haut niveau de R&D par 
rapport aux ventes, une grande partie des 
employées sont des travailleurs qualifiés ou 
techniques, les produits sont nouveaux et/ ou 
techniquement complexes et il existe un haut 
niveau de différentiation des produits. Une des 
motivations de ces IDE est d’avoir accès à de 
nouveaux actifs et à de nouvelles 
connaissances (Patel et Vega 1999, Chen et al. 
2008, Beaudry et al 2011). De même, les 
entreprises exportatrices ont une probabilité 
plus élevée d’avoir un actionnaire étranger 
(Mayer et al. 2008) et les entreprises qui 
supportent des contraintes financières sont 
également la cible d’actionnaires étrangers 
(Wagner et al. 2015).  

 

Par rapport aux entreprises civiles, les 
entreprises défense sont des entreprises 
intensives en R&D avec un personnel qualifié 
(chercheurs, ingénieurs). Un grand nombre de 
ces entreprises sont très actives dans le dépôt 
de brevet. Pour fournir un avantage stratégique 
au pays, elles doivent développer des produits 
très innovants, complexes et se différenciant 
de la concurrence. Elles affichent des taux 
d’exportation importants mais sont en même 
temps assez contraintes financièrement (Belin 
et Guille, 2008) et dépendent des financements 
publics qui ont tendance à se réduire avec la 
contrainte budgétaire. 
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Une des motivations de ces IDE est d’avoir accès 
à de nouveaux actifs et à de nouvelles 
connaissances (Patel et Vega 1999, Chen et al. 
2008, Beaudry et al 2011). De même, les 
entreprises exportatrices ont une probabilité plus 
élevée d’avoir un actionnaire étranger (Mayer et 
al. 2008) et les entreprises qui supportent des 
contraintes financières sont également la cible 
d’actionnaires étrangers (Wagner et al. 2015).  

Par rapport aux entreprises civiles, les entreprises 
de défense sont des entreprises intensives en 
R&D avec un personnel qualifié (chercheurs, 
ingénieurs). Un grand nombre de ces entreprises 
sont très actives dans le dépôt de brevet. Pour 
fournir un avantage stratégique au pays, elles 
doivent développer des produits très innovants, 
complexes en  se différenciant de la concurrence. 
Elles affichent des taux d’exportation importants  

                                                
2 Au moins 50% du capital appartenant à l’entreprise 
mère. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Une analyse des filiales2 des entreprises du 
panel, centrée sur leur nombre et leur 
implantation (sans tenir compte de leur taille), 
permet de consolider notre approche des liens 
capitalistiques et des potentielles relations de 
coopération et d’influence.  

 

 Une localisation nationale encore 
prédominante  

Une comparaison du panel des entreprises 
européennes et américaines montre que le lien  
 

Implantation des filiales des entreprises de défense 

        
All. 

Esp. Fr. Ita. RU Suède 
Autres  
Europe 

USA 
Autres  
Monde 

Total 

Allemagne 51,6% 1,8% 1,6% 1,1% 1,8% 0,6% 11,2% 9,5% 20,8% 100% 

Espagne 0,0% 24,1% 1,0% 0,9% 0,0% 0,0% 4,8% 2,7% 66,5% 100% 

France 2,3% 1,2% 57,2% 0,0% 2,8% 0,0% 7,6% 12,1% 16,9% 100% 

Italie 3,5% 0,0% 1,8% 30,2% 10,5% 0,8% 7,0% 24,5% 21,7% 100% 

Royaume-Uni 1,0% 0,2% 1,4% 0,1% 29,0% 0,7% 3,0% 42,3% 22,3% 100% 

Suède 3,2% 0,0% 1,6% 0,0% 1,6% 54,9% 18,4% 5,6% 14,7% 100% 

Airbus Group,  
MBDA et KNDS 

18,1% 8,5% 17,8% 1,6% 3,2% 0,0% 27,4% 15,4% 7,9% 100% 

           

Total non pondéré 
UE 

11,4% 5,1% 11,8% 4,9% 7,0% 8,1% 11,3% 16,0% 24,4% 100% 

Total pondéré UE 8,1% 2,3% 15,7% 3,5% 14,7% 0,7% 9,5% 26,5% 18,9% 100% 

États-Unis 2,9% 0,3% 1,1% 0,9% 8,6% 0,4% 3,9% 68,2% 13,8% 100% 

 
 

mais sont en même temps assez contraintes 

financièrement (Belin et Guille, 2008) et 
dépendent des financements publics qui ont 
tendance à se réduire avec la contrainte 
budgétaire. 
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positionnées aux Pays-Bas, en Finlande, au 
Danemark, en Norvège, en Suisse et 
engjhgjhjhkhjk 
 

 
 

national est particulièrement élevé outre-
Atlantique, 68,2% des filiales identifiées des 
groupes de défense américains étant situées sur 
le territoire national. Au sein de l’EDTIB, les 
entreprises de défense françaises, suédoises et 
allemandes affichent également une part 
importante de filiales localisées dans le pays 
d’origine, avec respectivement 57,2%, 54,9% et 
51,6%, largement devant les entreprises 
espagnoles (24,1%) et britanniques (29%). 

 
 

Une Europe désormais à la traine 

 

Hormis Airbus Group, MBDA et KNDS, lesquels 
jouissent d’une empreinte européenne 
historiquement forte (notamment les deux 
premiers, et en franco-allemand pour KNDS), les 
autres entreprises du panel comptent un nombre 
marginal de filiales dans les six États européens 
étudiés. On note cependant que les entreprises 
italiennes affichent une part de 10,5% de leurs 
filiales au Royaume-Uni (filiales de Leonardo 
dans les domaines hélicoptères et électronique de 
défense).  

 

En zone « Autres Europe », la dynamique 
d’implantation est portée par le groupe suédois 
SAAB, avec 18,4% de ses filiales, principalement  

 

                                                
3 Ce lien tissé avec les autres pays européens est moins important 
pour la France (7,6%), l’Italie (7%), l’Espagne (4,8%) et le 
Royaume-Uni (3%). 

 

 

 

en Belgique (témoignant notamment du 
développement des coopérations au sein des 
pays nordiques dans un contexte de montée 
des tensions avec la Russie). Les entreprises 
allemandes (11,2%) s’illustrent également par 
des liens tissés dans les autres pays 
européens3, en particulier, en République 
Tchèque, Pologne, Suisse, Norvège, Finlande, 
et Pays-Bas.  

 

 Un nombre élevé de filiales sur 
les marchés grand export 

 

  En revanche, le nombre élevé de filiales 
localisées hors Europe traduit la stratégie 
résolument orientée export des 
entreprises de défense européennes. La 
création de ces filiales est aussi, et de 
plus en plus, une réponse aux 
contraintes clients en matière d’offsets 
directs lors de la passation de contrats 
majeurs. Les localisations de filiales en 
zone Amérique du Nord (Etats-Unis, 
Canada), Amérique latine (Brésil), et 

Asie (Australie, Inde, etc.) prédominent, avec 
des liens plus ou moins intenses : Espagne 
(66,5%), Royaume-Uni (22,3%), Italie (21,7%), 
Allemagne (20,8%), France (16,9%) et Suède 
(14,7%). 

 

 Aux États-Unis : des filiales 
d’entreprises britanniques, italiennes et 
françaises 
 

Dans notre panel, les entreprises britanniques 
(42,3%) et italiennes (24,5%) comptent le plus 
grand nombre de filiales localisées aux États-
Unis. Côté britannique, les équipementiers ont 
emboîté le pas de BAE Systems, à l’offensive 
sur le marché américain depuis le début des 
années 2000 par le biais de nombreuses 
acquisitions et prises de participations sur les 
segments électronique de défense et 
armement terrestre, et celui du motoriste Rolls  

 

Pays 

INWARD 
(stock 
and 
%GDP) 

OUTWARD 
(stock and 
%GDP) 

INWARD 
(stock and 
MLN_USD) 

OUTWARD 
(stock and 
MLN_USD) 

FDI 
restrictiveness1 

SWE 53,2 70,9 271 912 362 045 0,059 

ITA 18,6 25,5 344 741 472 327 0,052 

ESP 41,5 39,2 511 276 482 689 0,021 

FRA 28,3 51,1 697 562 1 259 355 0,045 

DEU 22,6 38,4 786 031 1 335 723 0,023 

GBR 53 54,9 1 388 241 1 438 348 0,04 

USA 35,2 34,2 6 555 622 6 361 419 0,089 

 

IDE en 2016 des pays étudiés (source OCDE) 
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Royce. Les entreprises de défense italiennes, 
Leonardo et Fincantieri, jouissent également de 
bonnes positions, à la suite notamment 
d’opérations de rachats d’acteurs locaux de 
premier rang (DRS pour Leonardo, Manitowoc 
Marine Group pour Fincantieri) et de 
l’établissement de partenariats industriels 
(aéronautique, électronique de défense, naval). 

 

Bien que très en retrait, les entreprises françaises 
du panel sont présentes sur le marché américain 
(12,1%), principalement grâce aux filiales des 
groupes Safran et Thales. 

 

Comme pour la nationalité des actionnaires, ces 
résultats s’expliquent par les caractéristiques des 
pays d’accueil (taille du marché, l’histoire des 
relations économiques et stratégiques, 
importance des IDE dans le pays, type de 
financement national, législation…) mais aussi 
par les caractéristiques spécifiques des filiales et 
des entreprises mères.  Un travail économétrique 
nous permettra de connaitre l’influence respective 
de ces déterminants à la fois sur la nationalité des 
actionnaires et la localisation des filiales. 

 

 

 

 

 

L’actionnariat étranger permet de répondre à 
des besoins de financement. L'internationalisation 
des activités, le développement des projets en 
coopération entre des entreprises de nationalités 
différentes peuvent également nécessiter 
d'internationaliser leur capital. Néanmoins, les 
structures capitalistiques des entreprises ne sont 
pas neutres. Par définition, l’actionnaire a un droit 
de propriété sur l’entreprise et ses actifs. Il 
participe à la vie de l’entreprise et suivant son 
poids relatif peut influencer les décisions et 
performances des entreprises.  

Le travail mené sur les entreprises de défense 
montre tout d’abord que le lien national s’est 
distendu en raison de la présence d’actionnaires  

 

 

Il permet également de souligner que les liens 
européens doivent être développés pour 
construire une Europe de la défense. La 
présence de capitaux non-européens, 
notamment américains, doit être surveillée 
avec les États-Unis sont asymétriques et 
beaucoup de fonds d’investissement 
américains sont présents dans le capital des 
entreprises de défense européennes.  

 

Les entreprises de défense étant considérées 
comme stratégiques sur le plan militaire et 
économique, des solutions de financement 
doivent être trouvées afin de financer leur 
développement et de préserver leur contrôle en 
Europe. Des études doivent continuer à être 
menées sur la nationalité des actionnaires des 
entreprises de défense et les conséquences 
sur les performances, sur la propriété des actifs 
(notamment de R&D), leurs localisations et 
leurs exploitations. 
  

 

étrangers alors que la plupart des entreprises 
de défense dans le monde étaient sous-
contrôle public jusqu’aux années 1970.  
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   La Chaire a organisé une conférence en partenariat avec le Cercle des économistes : « Les 
industries de défense, un atout pour l’économie ? », le 22 mars 2017, à l’Alliance Française, en 
présence notamment de Pierre de Villiers, Chef d’Etat-major des Armées, Laurent Collet-Billon, 
délégué général pour l’armement, Christian de Boissieu, Jean-Yves Battesti et Jean Belin. Vous 
pouvez retrouver la vidéo des tables rondes sur le site du Cercle des économistes. 

 

 
 

 
 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Enrico Letta, Ancien Président du 
Conseil italien 

 

Quels sont les risques d’aujourd’hui ? Les 
risques ne sont pas uniquement militaires au sens 
classique du terme, c’est aujourd’hui plus 
compliqué. Je vois essentiellement deux natures 
de risques : les risques cyber, d’une part, avec le  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

problème des ressources humaines qu’il faut 
pérenniser dans ce domaine, malgré 
l’accroissement de leur coût, et d’autre part, les 
risques engendrés par les Frozen Conflict, un 
peu oubliés dans l’étude des Relations 
Internationales.   

 

D’où viennent les risques d’aujourd’hui ? 
L’élection de Trump et de la nouvelle 
administration américaine représente un risque 
très fort : quand un président, une fois élu, 
continue de s’adresser uniquement à ses 
électeurs et non à l’ensemble de son pays, on 
voit là un changement dans les règles de la 
démocratie représentative. Un autre risque 
venant des Etats-Unis repose sur leur 
autosuffisance énergétique, qui change leur 
rapport avec le Moyen-Orient et instaure un 
niveau d’engagement complètement différent 
d’il y a 30 ans, 20 ans ou même 10 ans. Le 
deuxième risque concerne le président 
Poutine. Pour dialoguer avec la Russie, il faut 
être de taille et de solidité équivalente ; une 
Europe unie et forte, est la seule réponse 
possible. Le troisième foyer de risque vient de 
l’instabilité de la Méditerranée. Il est nécessaire 
que l’Europe aborde la Méditerranée de façon 
économique, en l’aidant à se développer. On 
observe une fracture entre l’Europe dont le 
nombre d’habitants va diminuer et vieillir et 
l’Afrique qui, en 30 ans, va doubler son nombre 
d’habitants et dont la moyenne d’âge sera 
extrêmement jeune. La mission stratégique de 
l’Europe sera, à la fois d’aider au 
développement de cette zone et également de 
la stabiliser ; je pense, notamment à la Libye et  

CONFERENCE ANNUELLE DE LA CHAIRE : 

Les industries de défense face aux enjeux internationaux 
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au Moyen-Orient. Pour conclure, la solution 
repose sur l’unité, la force et la stabilité d’une 
initiative européenne non pas seulement politique 
mais également unie en matière de défense et de 
sécurité. 

 

Jean-Hervé Lorenzi, Président du 
Cercle des économistes  

 

   Pour les économistes, appréhender la notion de 
risque est compliqué. Les économistes peuvent 
soit considérer que le risque est inhérent à 
l’évolution de la vie économique, soit ils ont une « 
préscience » de ce qui pourrait se passer, et 
j’essaierai moi-même de le faire dans ce qui suit 
afin de lancer la discussion. Pour être rigoureux, 
j’ai séparé le monde qui est devant nous en deux 
caractéristiques : l’inconnu, d’une part et 
l’incertain d’autre part. L’inconnu c’est le fait que 
le monde dans lequel nous entrons est confronté 
à des contraintes connues mais dont les effets 
sont inconnus. Ces contraintes sont assez faciles 
à décrire, comme par exemple, le vieillissement 
de la population dont parlait Enrico Letta. Le 
vieillissement de la population est 
vraisemblablement le point clef qui explique que 
l’économie mondiale a ralenti et va continuer à 
ralentir. 

 

Le deuxième effet vient de la technologie. Nous 
sommes dans une courbe en J, aujourd’hui, et 
cette révolution, comme toute révolution 
industrielle, commence par une suppression 
d’emplois et une bipolarisation du marché du 
travail. La troisième contrainte connue vient de 
l’idée que nous pouvons réguler la finance, et je 
ne suis pas convaincu que suite à 2008, nous 
ayons réglé ce problème. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

A ces contraintes connues, on ajoute les 
risques qu’elles entrainent, et j’en vois trois. Le 
premier risque c’est que l’endettement du 
monde est en train de se poursuivre. Un 
rapport de Mc Kinsey indique que 
l’endettement privé et public a augmenté de 57 
000 milliards de dollars. Avec des pays 
submergés de dettes, la crise de la dette va 
avoir lieu. On pense notamment à la Chine dont 
l’ensemble du système industriel traditionnel 
public est en réalité soutenu à bout de bras par 
un endettement et que cet endettement aura un 
jour des conséquences qui seront des réels 
risques pour nous tous. 

Le deuxième risque est la guerre des     
changes : nous sortons d’une période où les 
taux d’intérêts étaient très faibles. Lorsque 
Donald Trump lance dans son programme, une 
politique de réactivation de l’économie 
américaine, on peut y voir un double effet : tout 
d’abord le taux de change va bouger et les taux 
d’intérêts vont évoluer, d’autre part, les flux de 
capitaux, plus ou moins cantonnés dans les 
pays émergents, vont revenir. Ces effets auront 
lieu dans un univers de croissance faible, pour 
rappel, la croissance américaine en 2016 était 
de 1,6% et l’objectif de Donald Trump est 
d’atteindre 4% dans 4 ans. Tout cela ne sera 
pas sans conséquence, au niveau mondial, on 
peut imaginer que le Japon ou la banque 
centrale européenne vont réagir. Le troisième 
risque vient du fait que nous avons pensé que 
les pays émergents allaient prendre le relais de 
la croissance, ce qui a été vrai pendant 10 ans. 
Si l’ensemble des matière premières ont eu 
une croissance très rapide jusqu’à 2015, elles 
ont connu un effondrement significatif pendant 
trois trimestres. 

 

Pierre de Villiers, ancien Chef d’État-
major des armées 

 

Le monde est-il plus risqué ? Le terme                   
« risqué » peut s’entendre de plusieurs façons, 
soit dans le sens de « dangereux », soit dans 
le sens de « hasardeux ». Pour ma part, je ne 
sais pas si le monde est plus dangereux, mais 
je constate qu’il est plus instable et plus 
incertain. 
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Premièrement, pour parler du contexte 
sécuritaire, le champ stratégique est désormais 
devenu le cadre d’une confrontation directe ou 
indirecte entre une multitude de compétiteurs. Le 
monde se trouve aujourd’hui confronté à un 
double défi distinct mais pas disjoint : opposition 
au comportement belliciste de certains Etats 
puissants et combat du terrorisme islamiste 
radical. A la lumière de nos engagements actuels, 
je souhaite évoquer rapidement certains facteurs 
de risques pour la sécurité et la stabilité du monde 
via trois observations.  

 

La première, c’est le nouveau visage de la guerre 
avec ses quatre traits dominants : durcissement, 
dispersion, digitalisation, durée. Deuxièmement, 
le monde se réarme : la Chine augmente, cette 
année, ses dépenses militaires de 7% et entraîne 
dans son mouvement le reste de l’Asie qui 
consacrera 100 milliards d’euros de plus que 
l’Europe à sa défense. Parallèlement, aux Etats-
Unis, Donald Trump a proposé pour 2018, une 
hausse historique de 54 milliards de dollars pour 
un budget annuel de 639 milliards de dollars, à 
comparer à nos 32,7 milliards d’euros. Enfin, 
l’Allemagne a voté une augmentation de 8% de 
son budget de défense entre 2007 et 2017. La 
troisième observation est l’accumulation des 
tensions : crise économique et sociale, crise 
climatique, flux de réfugiés et migrants 
économiques, cette accumulation porte plusieurs 
risques simultanément. Au bilan, tout nous 
indique que le monde est chaque jour plus 
instable, plus incertain, et il nous appartient de 
choisir la manière d’y répondre. 

 

Deuxièmement, pour parler de notre dispositif 
actuel en matière de défense, notre modèle 
complet d’armes actuelle nous a permis 
d’apporter une réponse militaire adaptée à 
chacune des crises. Face au phénomène 
terroriste, nos armées sont engagées avec 
succès au Sahel, et au Levant, intégrées dans la 
coalition internationale. Simultanément, elles 
participent aux mesures de protection du territoire 
national. Face au phénomène du retour de la  

 

 

 

 

puissance, la France oppose sa capacité de 
dissuasion nucléaire. Notre modèle organise la 
tenue, dans la durée des postures 
permanentes de sûreté aériennes et maritimes 
et participe à des mesures de réassurance, 
notamment dans le cadre de l’OTAN. Notre 
modèle répond bien mais il s’use. Nos 
engagements actuels dépassent d’environ 
30% nos contraintes opérationnelles du Livre 
blanc et les besoins capacitaires augmentent. 
Le rythme de régénération des matériels 
engagés en opération est trop lent et certains 
équipements subissent un phénomène de 
vieillissement accéléré, entraînant des 
surcoûts en termes de maintenance. Il faut 
régénérer notre modèle.  

 

Troisièmement, l’effort de défense répond à 
trois objectifs qui devront être intégrés à la   
LPM : il faut récupérer les capacités auxquelles 
il avait fallu renoncer temporairement, 
rehausser les contrats à la hauteur de ce que 
nous faisons réellement et enfin préserver la 
capacité de la dissuasion. Cette LPM devra 
être votée au plus tôt, sur la période 2018-2023 
et suppose une révision du livre blanc actuel 
pour tracer la remontée en puissance politique 
et atteindre 2% du PIB, non pas en 2025 mais, 
c’est mon souhait, en 2022. Au bilan, l’effort à 
consentir est de 2 milliards supplémentaires 
tous les ans. Les perspectives sécuritaires sont 
dégradées et pourraient le rester durablement, 
la solution passe également par une 
coopération au niveau européen, par une 
politique d’aide au développement au travers 
d’industries de défense européennes et par 
une coopération interétatique fondée sur la 
confiance. La solution passe surtout par le 
renforcement de nos aptitudes qui ne peut 
s’envisager qu’au travers d’une collaboration 
étroite avec notre industrie de défense.  
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Marwan Lahoud, ancien directeur de 
l’international et de la stratégie d’Airbus 

 

  Aujourd’hui, l’industrie de défense n’existe plus ! 
Depuis le début des années 1990, tout le travail 
réalisé a consisté à la rendre duale si bien 
qu’aujourd’hui il n’y a plus d’industries de défense 
mais plutôt des industries qui contribuent à la 
défense. Cette évolution a été salutaire pendant 
les années 1990, période des « dividendes de la 
paix ».  

 

Aujourd’hui ce mouvement est toujours d’actualité 
et il faut aller vers une dualité industrielle accrue 
et approfondir le changement de la structure 
d’actionnariat de l’industrie de défense 
(privatisation notamment). Il y a bien entendu de 
nouveaux risques, notamment parce que cette 
recherche de la dualité internationalise les 
entreprises. Les marchés 
nationaux et même européens ne 
suffisent plus. Le risque que 
j’identifie est alors double : 
comment conserver une identité 
nationale forte ? Comment, dans 
un monde ouvert et globalisé, les 
entreprises peuvent-elles 
appréhender le cyberespace ? les 
entreprises de l’industrie de 
défense vont devoir s’adapter et 
cela va bouleverser leurs 
structures de gouvernance. Enfin, 
quel que soit l’effort de défense, 
ce dont l’industrie a besoin, c’est 
de la visibilité, c’est-à-dire savoir 
où l’on va ! 

 

 

 

Laurent Collet-Billon, Délégué 
général pour l’armement 

 

  Je vais revenir sur quelques données de 
base. La défense française est basée sur la 
souveraineté. Or il n’y a pas de souveraineté 
sans industrie forte. Cette dernière peut être 
pour partie résidente sur le territoire national et 
pour partie résidente à l’étranger. Ensuite, il n’y 
a pas d’industrie sans capacité d’innovation 
technologique. Or c’est un domaine fortement 
soumis à la loi de la demande plutôt que celle 
de l’offre et le financement des Etats y est 
indispensable. Les entreprises font rarement 
d’offre spontanée d’équipements militaires ! 

En matière de technologies de défense, l’Etat a 
une dualité d’action qui pose parfois problème 
en termes d’investissement. Il doit être capable 
d’investir sur des choses lourdes, onéreuses et 
à long terme (ex. dissuasion nucléaire, 
hypervélocité des missiles) tout en investissant 
également dans des choses moins coûteuses, 
plus agiles et à plus court terme. Compte tenu 
de ces contraintes temporelles et budgétaires, 
nous ne pouvons explorer toutes les voies 
technologiques. Il faut alors capter des 
innovations sur les marchés et les réinjecter 
dans la défense de façon rapide. Ensuite la 
révolution numérique (cyber, intelligence  
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artificielle) est un enjeu fondamental de l’avenir 
auquel l’Etat et les grosses entreprises sont 
globalement peu préparées. Par exemple, le code 
des marchés publics, avec ses contraintes de 
temps et sa lourdeur administrative est peu 
adapté à l’économie du numérique qui est bien 
plus réactive et fonctionne sur des horizons 
temporels souvent très courts. 

 

Un autre risque est celui de la concurrence. Les 
Etats-Unis investissent beaucoup plus que nous 
les Européens. La Chine investit massivement 
dans les technologies de défense du futur. 
Arriverons-nous à suivre les efforts des autres 
pays ? Les 2% du PIB consacrés à la défense y 
suffiront-ils ?  

 

Il y a aussi un risque capitalistique. Des 
entreprises étrangères cherchent à capter des 
entreprises et notamment de PME innovantes. Or 
nous n’avons pas les dispositifs ni les fonds pour 
protéger ces entreprises stratégiques. 
L’internationalisation des entreprises est un enjeu 
majeur et là-dessus je rejoins l’avis de Marwan 
Lahoud. 

 

Christian De Boissieu, Président du 
Conseil Scientifique de la Chaire 
Economie de Défense et membre du 
Cercle des économistes 

 

Je voudrais dire que les réponses aux risques 
identifiés précédemment se trouvent 
probablement à l’articulation de la 
macroéconomie et de la microéconomie. Je vais 
exposer trois thèmes.  

 

Premièrement, dans ce contexte de forte 
contrainte budgétaire, il y a un retour de 
questionnement sur l’efficacité de l’effort de 
défense. Historiquement, la rationalisation des 
choix budgétaires vient du secteur de la défense 
aux Etats-Unis et la défense a toujours impulsé la 
problématique de l’efficacité dans la conduite des 
politiques publiques. Mais il y a plusieurs visions  

 

 

 

de l’efficacité de la défense. Il y a d’abord 
l’efficacité des dépenses de défense mesurée 
en termes capacitaires. Il y a ensuite celle de 
l’efficacité envisagée du point de vue de 
l’impact industriel. Il y a enfin celle mesurée en 
termes de multiplicateur keynésien, c’est-à-dire 
ce que donnent les dépenses de défense en 
termes d’emplois et de revenus.  

 

Ces trois approches de l’efficacité des 
dépenses de défense n’appellent pas 
forcément les mêmes solutions politique et une 
partie du débat aujourd’hui en 2017 pourrait 
consister à jeter des passerelles entre ces trois 
formes d’efficacité. 

 

Deuxièmement, il faut gérer la contrainte 
budgé- taire en essayant de rester sur la 
frontière technologique. Aux Etats-Unis, les 
innovations vont beaucoup du secteur militaire 
vers le civil. En Europe il pourrait être 
intéressant de savoir dans quel sens cela se 
passe ? Le Brexit pourrait être l’occasion de 
travailler sur la coopération franco-allemande-
britannique. Ce triangle permettrait de réaliser 
des économie et l’esprit du traité de Lancaster 
house peut très bien donner un cadre à cette 
coopération. Lancaster house va résister au 
Brexit ! 

 

Troisièmement, concernant la dimension 
entreprise. D’abord, concernant les grandes 
entreprises, il y a encore des grandes  
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manœuvres à venir dans le secteur. Malgré les 
concentrations réalisées par le passé, il y a 
encore un important potentiel d’économies 
d’échelle non exploitées. Mais la concentration 
industrielle va-t-elle être franco française ou 
multinationale ? Ensuite, concernant les petites 
entreprises, le secteur de la défense bénéficierait 
d’un Small Business Act en faveur des PME 
innovantes. Or l’Europe est au point mort sur ce 
sujet ! je suis persuadé que le tissu des PME est 
fondamental dans le maintien de la France et de 
l’Europe sur la frontière technologique. Il faut donc 
travailler sur la diffusion de l’innovation des PME 
vers l’économie et aussi sur les partenariats entre 
petites entreprises et grandes entreprises de 
l’industrie de défense. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Philippe Aghion, Professeur au Collège 
de France  
 

 L’innovation est le moteur principal de la 
croissance à long terme. Pour pouvoir se 
développer l’innovation a besoin à la fois d’une 
économie du savoir efficace (universités, centres 
de recherche…) et de marchés (notamment du 
travail) dynamiques. Les économistes qui 
préconisent une intervention publique préconisent 
généralement une intervention horizontale qui 
touche l’ensemble des secteurs et émettent plus 
de réserves sur une intervention verticale, ciblée 
sur un secteur en particuliers comme la défense.  
 
 
 
 

                                                
4 “Cascading Innovation “ Paper provided by Society for 
Economic Dynamics in its series 2017 Meeting Papers with 
number 461 

 

 
 

Le domaine de la défense peut exercer deux 
effets complémentaires sur l’innovation 
nationale. Tout d’abord, l’activité défense va 
influencer la demande et la taille du marché. V. 
Carvalho et M. Draca (2017) 4 ont étudié le rôle 
des dépenses de défense sur l’innovation aux 
États-Unis. Ils montrent que cette activité 
défense via, les commandes ou les aides 
publiques, exerce un effet direct sur 
l’innovation des entreprises bénéficiaires mais 
aussi un effet indirect sur celle de la chaine de 
sous-traitance. L’activité de défense a 
également un effet sur la concurrence entre les 
pays. Dans un article5 réalisé avec T. Persson 
et D. Rouzet nous montrons que la 
concurrence militaire entre les pays peut 
stimuler les autres secteurs de l’économie 
notamment l’éducation et avoir ainsi des effets 
économiques. 
 
 

Jean Belin, Titulaire de la Chaire 
Economie de Défense 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
  Il convient tout d’abord de rappeler que 
l’objectif premier du système de défense est de 
procurer la paix, la sécurité, la puissance et 
l’indépendance. Il permet de protéger les 
richesses du pays 

5 “Education and Military Rivalry”, Philippe Aghion, Torsten 
Persson, Dorothee Rouzet, NBER Working Paper No. 18049, 
Issued in May 2012. 

 

Pourtant, la position d’Airbus et Boeing ne peut 
se comprendre sans faire référence au rôle de 
l’Etat et au ciblage vertical. 
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richesses du pays et influence les anticipations 
des agents sur l’avenir. Le problème est que 
l’impact économique de la paix, la sécurité, la 
puissance et l’indépendance est très difficile à 
estimer. 

 
La défense va ensuite avoir d’autres impacts 
économiques, plus facilement mesurables, en 
termes de R&D, de création de richesse, 
d’exportation ou d’emplois.  En France, les 
entreprises de défense représentent presque le 
quart de l’activité de R&D et des chercheurs 
employés par les entreprises. Le classement de 
l’INPI montre également que les entreprises de 
défense font parties des entreprises qui déposent 
le plus de brevets. Elles gèrent les cha$nes de 
sous-traitance et de recherche et sont présentes 
dans la plupart des pôles de compétitivité, tout 
comme la DGA.  

 
 

Ces entreprises affichent de meilleures 
performances en termes de créations de richesse 
(valeur ajoutée) ou d’exportations en raison 
notamment de l’intensité de leur activité de 
recherche. Les entreprises de défense génèrent 
de l’activité et des emplois directs et indirects. Ces 
emplois sont des emplois plus qualifiés que dans 
le civil (cadres, chercheurs, ingénieurs...) et 
répartis sur le territoire national. A long terme, 
cette activité ne semble pas se substituer à 
l’investissement privé et exerce au contraire une 
influence positive sur l’activité et l’emploi en 
France.  

 
Les entreprises de défense qui sont considérées 
comme stratégiques sur le plan militaire peuvent 
donc aussi être considérées comme stratégiques 
sur le plan économique. 
 
 

Jean-Yves Battesti, Secrétaire Général 
de DCNS 
 

L’industrie de défense n’est pas une industrie 
comme les autres. Elle créée de la valeur 
économique, sociale et technologique mais elle 
est aussi et surtout au service du militaire et de la 
 
 
 

 
 
 
sécurité. Les investissements à long terme qui 
sont réalisés permettent ainsi à la France de 
maintenir son rang au niveau militaire et 
diplomatique.  
 
L’industrie est là pour concevoir, réaliser et 
maintenir en condition opérationnelle des 
produits de défense. Les produits sont 
complexes, à forte valeur ajoutée et 
nécessitent un personnel hautement qualifié. 
Naval Group mobilise 400 compétences 
élémentaires en plus de celles de ces 
partenaires, 3 000 ingénieurs en R&D et de 
nombreux techniciens et ouvriers dont les 
compétences s’acquièrent sur le long terme (un 
soudeur nécessité 10 ans de formation). 
 
La plupart de la valeur ajoutée est créée en 
France. Pour les sous-marins, 90% des achats 
sont réalisés en France et ce taux monte à 99% 
dans le domaine de la dissuasion. Les 
fournisseurs sont répartis dans 90 
départements. Cette création de valeur sur le 
territoire national est renforcée par les succès 
à l’exportation, par exemple en Australie. Ces 
succès dus à l’équipe France (Etat, DGA, 
Marine nationale et industriels) permettent 
également de créer des emplois. Chez Naval 
Group, 1/3 des employés travaillent ainsi pour 
l’activité export.  Enfin, l’innovation défense 
bénéficie au secteur civil et permet le 
développement de certains secteurs : 
nucléaire, aéronautique, laser… 
 
L’industrie de défense est un atout majeur sur 
le plan économique en termes d’emplois, 
d’aménagement du territoire, d’exportation ou 
d’innovation. L’investissement dans la défense 
est donc créateur de valeur.  
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Jean-Hervé Lorenzi, Président du 
Cercle des économistes  

 

 
  Il s’agit du cœur de notre travail au cercle des 
économistes, à savoir examiner quelle est la 
valeur du multiplicateur. On peut espérer qu’il est 
supérieur à un. 
 
 

Lionel Ragot, Professeur à l’Université 
Paris-Nanterre 
 
   Avec Xavier Chojnicki et Gilles de Truchis, nous 
avons conduit à une analyse économétrique du 
multiplicateur. Plusieurs remarques liminaires 
s’imposent. Nous n’étudions pas si les dépenses 
militaires sont « bonnes » pour la croissance et 
donc si cela peut être un moteur de la croissance. 
Enfin, l’objectif principal de la défense est 
d’assurer la sécurité, il peut donc y avoir un « 
double dividende » : la sécurité mais aussi de 
l’impact économique en tant qu’effet externe 
induit. La question est donc d’analyser l’impact 
des dépenses militaires sur le PIB. Différents 
modèles sont envisageables. On peut utiliser des 
approches keynésiennes qui ciblent les effets de 
demande (augmentation des facteurs de 
production) ou des modèles d’équilibre calculable, 
davantage orientés vers les effets d’offre 
(augmentation de la qualité des facteurs de 
production). Ces approches nécessitent de faire 
des a priori théoriques sur les liens existants. Pour 
éviter de contraindre le modèle, on a choisi une 
approche VAR, athéorique, qui permet de 
mesurer l’intensité de la liaison entre PIB et 
 
 
 

 
 

 
dépenses militaires. Cela permet l’intérêt de 
distinguer les effets de court et long terme. Les 
travaux précédents sont principalement 
centrés sur le cas américain. L’effet 
multiplicateur est plutôt limité, bien souvent 
inférieur à 1, à l’exception de Ramey qui trouve 
un impact égal à 1,2.  
 
La dernière difficulté relève des données : il est 
difficile d’obtenir une série longue, fiable et 
avec un périmètre constant. On retient alors les 
données du SIPRI qui pré- sentent un 
périmètre élargi par rapport à la définition 
retenue en France. Les variables sont utilisées 
en volume, même s’il n’existe pas d’indice des 
prix militaires. Les résultats obtenus couvrent la 
période 1953-2015. On montre qu’à très court 
terme l’impact est négatif et devient positif au 
bout de 3 ans. Toutefois, le multiplicateur 
devient significatif au sens statistique du terme 
à partir de 5 ans et est égal à 1,21. Au bout de 
10 ans, l’effet est de 2,22 et culmine à 2,57 à 
horizon de 20 ans. On peut donc en conclure 
que l’effet multiplicateur existe mais prend du 
temps à se matérialiser.  
 
Même si le modèle est athéorique, on estime 
que c’est principalement par des effets d’offre 
que l’impact se matérialise. Toutefois, on ne 
peut pas conclure que les dé- penses militaires 
sont un moteur de la croissance : c’est 
davantage le PIB qui tire les dépenses 
militaires que le contraire, même si cela 
n’empêche pas l’existence d’un multiplicateur. 
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